
>  l'Afssaps.surlamétaboàsationdu 
benfiuorex. ( . . . J  Celle présentation 
singulière ne pouvait s'apparenter 
qu'à une volonté délibérée de ne pas 
Juirr apparaître la norfcnfluramme 
comme un métabolite commun à la 
frnfluramine et au brnflunrcx, pour 
justifier les qualités profondément 
originales du Medtator. *

Interrogé »ur le fait que la nor 
feniluramine napf mraisaiit pas clai­
rement sur ce document. Jacques 
Servicr répondait avec désirmikure 
q u e -n  "étaient communiqués que les 
docum ents u tiles pour soutenir les 
indications demandées. Leresteétait 
qualifié de "science pure et inutile, 
follem ent compliquée '. »

2 .  L'ORGANISATION 
INDUSTRIELLE DE l'IN F lU E N C E
Servicr a organisé avec méthode 
des réseau* d’influence où intérêt» 
publics et privés sont mêlés et où 
les conflit* d’intérêts sont légion. 
i  L 'inform ation jud icia ire  perm et­
ta it de découvrir des m éthodes de 

fonctionnem ent du groupe Servicr 
pour le moins surprenantes, à la limite 
de. la légalité voire illicites, écrivent 
les juges, lia ien t ainsi m ises au jour 
des m éthodes de recru tem entfon­
dées sur une enquête de personnalité 
intrusive. » Les magistrat» parlent 
d’enquêtes de voisinage poussées 
menées par un service où pullulaient 
d'anciens policiers ou membres de 
la DGSE. « Une intense activité de
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"LA FIRME N’HÉSITAIT PAS À EXERCER 
DES MENACES SUR DES SCIENTIFIQUES 
S'OPPOSANT AUX PRODUITS SERVIER."
vcwre des m enaces sur des sc ien ti­

fiques s opposant aiix produits Servur. 
à l'im age du PrAbenhaun. »

Ce qui est arrive au Pr Lucien 
Abenhaïm. chercheur épidémiolo 
gWr à Montréal et à  Paris et directeur 
général de la santé de 1999 à 2003. 
est stupéfiant. Entre 1990 et 19%. 
il a réalisé trois études pour Servicr

enregistrées les données de l'élude  
’IPPIIÜ" éta it dérobé ; d eu x dépéris 
de couronnes m ortuaires devant la 
porte de son dom icile personnel au 
cours du m ois de novembre 19% le s  
m enaces étaient telles que le Jewish 
Hospital de M ontréal lui affectait une 
protection personnelle. A Ut suite d'un 
courrier de ses avocats à  Servies, les

lobbying é ta it égalem ent révélée. 
poursuivent-ils. De fa it, le  groupe 
Servicr avait su déveUrpper un réseau 
de relations publiques et d'influence 
réfléchi e t très vaste. Ces élém ents 
perm ettaient d 'éclairer le contexte 
dans lequel les infractions venaient 
à  être commises, e t surtout comment 
le  recrutem ent de scien tifiques e t 
Véchange de services, notam m ent 
aw eets derniers ou les politiques, per­
m ettaient défairepasser an message 
de prom otion e t de m ise en valeur du 
groupe, parfoisfaussée p a r ce jeu de 
lobbying. Par ailleurs, à l'extérieur 
du  groupe. In firm e n  hésitait pas à 
em ployer des m éthodes de contrôle 
su r le  contenu éditorial des articles 
scientifiques, exerçant des pressions

sur les cttots de la feulluramine et de 
son métal* dite, la nortenfluramine. 
sur les hv-ptertenaons artérielles pul­
monaires. .Alarmé par les résultats de 
sa dernière étude nommée « IPP1IS» 
datant de 19% il prend contact avec 
les autorités de santé américaines 
pour les en informer. C’est là que 
ses ennuis commencent. 1 «s enquê­
teurs les détaillent : •  Une tentative 
de transfert de fonds très im portant 
sur son compte personnel sans qu'il en 
soit informé ; des personnes postées en 
voiture pendant plusieurs semaines 
devant son dom icile qui s'en allaient 
quand il venait leur dem ander des 
com ptes : un cam briolage à  U hôpi­
ta l de M ontréal où d  travaillait e t où 
seul I ordinateur dans lequel étaient

tentatives d  intim idation ressaient * 
Au cours de leurs investigations, les 
enquêteurs ont mis la main sur un 
iloeument éclairant : « Un courrier en 
date du 2! m ars !9%  était adressé par 
le groupe Servier[...] à Hÿrth (labo 
ratotre am éricain com m ercialisant 
les produits Servter)l lu i dem andant 
de trouver ‘plusieurs plans d ’action 
pour neutraliser’  MM. Abenhaïm . 
Rich e t Rubin (coauteurs de l'élude  
‘IPPHS’J  »

A coté de ces p ra tiques, la 
« constitution de fich iers de person­
nalités influentes afin  de m ieux les 
cerner, les influencer ou (es écarter au 
besoin, l'identification des membres 
des com m issions d e  i'Afsaaps dont 
les nom s sont accompagnés d'étoiles



indiquant U nr.eau de contact avrc 
Servier • rtéêvr «fox méthode* ordi­
naires du laboratoire.

3. "LÀMIDOUSTE-BLAZY'’
Au «ommri de l'organisation d’in 
fluence du laboratoire figure le 
CenfoHipjwcrale.iléiliéautobbying 
auprès «le» VIP. I hte personnalité y 
avait von rend d»- vrtvirUe. Pli Jijija» 
Douste-Blazy. doté «TunCV fourni 
d'éhi et de ministre. Ces relations 
étaient anciennes puisqu’il avait été 
•  consultant du groupe des 1986 », 
selon les magistrats. Lors des pm|U) 
stions. les enquêteurs ont découvert 
de nombreux documents attestant 
les tiens étroits entre le ministre et Se 
pnqviétaiivdu laboratoire. Un cour­
rier a retenu leur attention. Il date de 
1993 cl Philippe Douste Blaay. qui 
vient d'étrr nommé ministre de la 
Santé, écrit sam  plus de commen­
taires à son « am i » Servicr : « Notre 
action commune perm ettra un essor 
de la santé publique. » les magbtnd* 
ajoutent : •  Une enquête 'M onica', 
élude épidém iologique cardiovat- 
culairv. 'payée à Douste HIo z yTou

LES PRINCIPAUX MIS EN EXAMEN
Parmi ta trentaine de mis en examen, voici quelques cas emblématiques.
•  Jean'PHIHpo* fêta , directeur qénéral de Servier, poursuivi pour 
obtention indue d'autorisation, tromperie sur les qualités substantielles 
et les risques Inhérents avec mise en danger de l'homme, escroquerie, 
trafic d’inltuence. blessures et homicides involontaires, etc.
•  Les laboratoires Servier, Servier Industrie. Biopharma. 
et plusieurs autres filiales de Servier. idem .
•  trie Abadie, chef du service de ('évaluation thérapeutique et de la gestion des 
procédures d’autorisation de mise sur le marché au sein de la direction de révaluation 
des médicaments de TAfssaps. mis en examen pour prise illégale d'intérêt*.
•  Jean-Michel Alexandre, directeur de l'évaluation des médicaments, mis en examen pour 
participation Illégale d'un fonctionnaire dans une entreprise précédemment contrôlée.
e Claude Oritcelli, consultant du groupe Servier. poursuivi pour avoir 
intluencé les travaux de la mission d'enquête du Sénat sur le Mediator.
•  Marie-Thérèse Hermange, sénatrlce, mise en examen pour complicité de 
trafic d'influence en utilisant les éléments fournis par Claude Grtscelll.
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tou te'en  1993. après sa nomination 
m  tant que ministre, était également 
découverte (m ontant d e85392F ) » 
I»prrqué^iomo«rt rrâmétliiutn* 
surprises: * Etaient saisis également 
des contrats de sponsoring (I99S à  
hauteur d e  3000 0 0 F pour le  club  
d e fo o tb a ll d e  lo u rd es. ville dont 
M. D ouste -Blazy éta it m aire). (...J 
Parmi les docum ents saisis au sein 
du secrétariat personnel de /acquêt 
Servier dans une chem ise intitulée

de sa carrière au poste Uraiégxf le «le 
directeur de l'évaluation des mc«li- 
camcnts au sein de l'Afssaps. Mais, 
au mépris «les régies «le déontologie, 
jean-Michel Alexandre est devenu 
consultant «le Servier au lendemain 
«le son départ de l'Afssaps. Certes. 
Akxandiv a  toujours nié être rému­
néré par le laboratoire, sauf qu'il ven 
«but mu prestations aune xinKlurede 
conseil basée «m Allemagne -  dénom- 
mée Cris -  dont Servier était le

'Correspondances personnalités', 
à la pochette Philippe Douste Blazy 

fo u rn it la note m anuscrite suivante 
'a  déjà touché : Forum européen de 
la santé; 150000JP t (‘Dr Jean Pierre 
E stival): 40000D SM f- M adeleine 
Dubois Saurai) cam pagne législa- 
tiw  lourdes. 40000(CBZ) » l.orsdrs 
auditions. Christian Barantay.secié- 
taire générai du grou|>e. a reconnu 
avi nriu ronié un financement «le la 
campagne «le Douste-Rtary rt une 
subvention au club «le fiMitball de 
Lourde» h  titre de sponsoring. Au 
cours «k* son audition devant la mis­
sion parlementaire sur le Medtator, 
Philippe Domti- Blazy a juré -  n avoir 
jam ais eu de liens d'intérêts vis-à-vis 
du laboratoire Servier ». Sur ces fiait s 
précis, une instruction disjointe a 
été ouverte.

Un ai ili e personnage a joué un rtHe 
dé : le Pr Jean Michel Akxandrc. Du 
débat des année» 70 jusqu'en 2001.
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J carnr de Forganisation de U santé 
puhhqur. junqu'à être nom me k k  fin

diertt... » L'examen dusceBéjAMDIO 
perm ettait lie découvrir un ensemble 
de factures adressées par jean Michel 
ii\iiin W à  la société (> is[...\air une 
période allant de2001 à ‘M D . pour un 
montant total de 1 163 ISS  f. (.. .| lh e  
deuxieme perquisition était réalisée 
chez M. /Ucxandre le 9  octobre 2011 
Ses agendas 2009à 2011 étaient sai­
sis. comportant un nombre important 
de m entions de m utez-vous apfn tes 
'Servier'. •  Pour sa défense. Jean- 
Michel Alexandre a expliqué aux 
en<|iiéteurs qu'il « aidait la firm e à 
aHer droit au but. c'evt-à-dür à réaluer 
des études nécessaires à Fobtention 
d'une AMM » et qu'il n'avait jamais 
donné son avis sur le Mediator. Les 
mapstratAnclont pas ctu ail vu «foin 
teneur de s »  contrats le liant à Cris, 
indiquant qu'il devait donner son 
avis * sur des médicaments m  cours 
de développement scion les demandes 
du Dr Servier -. Il est aujourd'hui mis 
CO examen pour prise iltégak- d'inté­
rêts et manquement à  se» oUigstions 
déontoiogk|U(-s.a x-CJ.
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